
République Française
Département du Bas-Rhin 
Arrondissement de Haguenau-Wissembourg 

 
Extrait du registre des délibérations du conseil 

communautaire de la communauté de communes Sauer 
Pechelbronn 

Séance du 12/12/2022 

L’an 2022 et le 12 décembre à 18 heures 30 minutes, le conseil 
communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 
loi, en présentiel à la salle polyvalente de Preuschdorf, sous la présidence de 
ISEL Roger, délégué titulaire. 

 
Elus présents : ISEL Roger 
Titulaires : MMES : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille, CRONMULLER Martine, 
DUDT Lysiane, FILSER Marie-Claude LEDIG Evelyne, MEYER Monique, STIEFEL Martine, 
STURM Céline 
MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CHARBAU Bernard, CUNTZ Freddy, FERBACH 
Dominique, FUCHS Alain, KLEIN Mathias, KLIPFEL Jean-Louis, MALL Philippe, 
NIEDERER Gérard, PETER Guillaume, PFEIFFER-RINIE Dominique, SCHMITT André, 
SCHNEIDER Francis, SITTER Pierrot, TRAUTMANN Christian, TRITSCHBERGER Hervé (à 
partir de 19h10), WACKER Patrick, WALTER Dany, WEISS Damien, WERNERT Stéphane. 
Suppléants – avec délégation de vote : 
Suppléants – sans délégation de vote : MM. HEBTING Benoit, JOTZ Ludovic, OSTER Rémy, 
ROCCHI Jacques, ROS Jean-Charles. 
  
Elus excusés – procuration ou représenté par le suppléant : 
MMES WALTER Clarisse donne procuration à M. CUNTZ Freddy, WEINLING HAMEL 
Elisabeth donne procuration à M. KLIPFEL Jean-Louis. 
MM TRITSCHBERGER Hervé donne procuration à M. KLEIN Mathias (jusqu’à 19h10),
SIEDEL Dominique donne procuration à M. WEISS Damien. 
Elus absents: 
Titulaires : MM RUTSCH François, SCHERTZ Christophe, SCHNEIDER Dominique. 
Suppléants : MMES : MESSER Caroline, SCHELLENBERGER Michèle. 
MM : FISCHER Alain, HOCH Georges, JUNG Jean-Yves, ROMIAN Serge, SCHAEFER Marc, 
STEPHAN Daniel, WEHRUNG Freddy. 
 
Secrétaire de séance : M PETER Guillaume  

 

 

071.2022 : Agrément pour le recours au service civique 
 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique, 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 

Nombres de membres: 
Afférents au conseil 
communautaire : 36 

En exercice : 36 
Votants : 33 

Date de la convocation: 
06/12/2022 

Date d'affichage: 
06/12/2022 

Réf : 071.2022 
Vote : A l’unanimité 

Pour : 33 
Contre : 0 

Abstentions : 0 
Mention exécutoire : Oui 

Envoyé en préfecture le 18/12/2022

Reçu en préfecture le 18/12/2022

Publié le

ID : 067-200013050-20221212-D_CC_071_2022-DE



Vu le Code du Service National, 

Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, et 
l’arrêté préfectoral de création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn correspondant 
en date du 24 décembre 2007, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2021 portant extension des compétences et modification des statuts 
de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°0042.2022 en date du 19.09.2022 définissant 
l’intérêt communautaire, 
 
Considérant le dispositif de service civique, créé par la loi du 10 mars 2010 et qui s’adresse aux
jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période
de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif ou une personne morale de droit public, 
 
Considérant l’intérêt pour l’intercommunalité d’accueillir des jeunes dans ce cadre, pour l’exercice
d’une mission d’intérêt général dans un des 10 domaines d’intervention reconnus prioritaires pour
la nation (culture, éducation, citoyenneté européenne, environnement, solidarité, sport, mémoire, 
santé…), et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures hebdomadaires. Les missions sont
orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion nationale et la 
mixité sociale, 
 
Considérant que l’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse
face à l’ampleur des défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre
d’engagement, dans lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et 
prendre le temps de réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également 
pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine sociale et
culturelle pourront se côtoyer et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage 
centré sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout une
étape de vie, d’éducation citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles 
qu’étaient leurs formations ou difficultés antérieures.  
 
Considérant que le dispositif s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du
travail, le jeune accueilli ayant le statut de volontaire, qu’un agrément est délivré pour 2 ans au vu 
de la nature des missions proposées et de la capacité de la structure à assurer l’accompagnement
et à prendre en charge des volontaires, et qu’un tuteur doit être désigné au sein de la structure 
d’accueil. Il sera chargé de préparer et d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses
missions, 
 
Considérant que le service civique donne doit à une indemnité mensuelle de 600,94 €, dont 489,59 
€ par l’Etat, l’organisme d’accueil percevant un cofinancement au titre des formations obligatoires 
à suivre, 
 
Considérant que ce dispositif s’inscrit dans la volonté de l’établissement de développer une politique 
jeunesse innovante en offrant notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager
dans des projets d’intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur
vivre ensemble, 
 
Vu l’avis favorable de la commission de pôle « cohésion sociale - Animation jeunesse, 
intergénérationnelle - Animations culturelles », réunie le 29.11.2022, 
 
Vu l’avis favorable du conseil des maires, 
 
Vu l’avis favorable du bureau exécutif, 
 
Entendu l’exposé du 1er vice-président M. Damien WEISS, en charge des politiques publiques 
locales relevant du pôle Cohésion Sociale - Animation jeunesse, intergénérationnelle - Animations 
culturelles, 
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Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 

 D’autoriser le président à introduire des dossiers de demande d’agrément au titre de
l’engagement dans le dispositif du service civique auprès de la Direction Régionale de
la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale (DRJSCS), 
 

 D’autoriser la formalisation de missions, et de donner son accord de principe à 
l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec démarrage dès que possible
après agrément, et dans la limite de l’accueil de trois volontaires en simultanée, 
 

 D’autoriser le président à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 
volontaires, 

 
 De demander au président de répondre à l’appel à projet « service civique en milieu 

rural » afin de renforcer la démarche d’accueil de jeunes volontaires sur le territoire, 
 

 De mobiliser les moyens humains, notamment en matière de tutorat, matériels et 
financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et de la mise en œuvre
des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment
auprès des jeunes, 

 
 De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités découlant de 
cette décision, et à signer tout document concourant à l’exécution de la présente
délibération. 

 
 
 

Le président sera chargé de l’exécution de la présente décision. 
Cette délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
(date de réception par le représentant de l’Etat - contrôle de légalité), soit d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Strasbourg, soit d’un recours gracieux
préalable auprès de la communauté, auquel cas le délai de recours devant le Tribunal 
Administratif précité est prorogé d’un nouveau délai de deux mois à compter de l’intervention 
de la décision de la communauté sur le recours gracieux, cette décision pouvant être expresse ou 
implicite (la décision implicite de refus étant acquise au terme du silence gardé pendant deux 
mois par la communauté). 

 

Pour copie conforme : 

DURRENBACH, le 13/12/2022 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux 
dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 
 

 
 

Le secrétaire de séance, Guillaume PETER Le président,           Roger ISEL 
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